
V. DONNEES ECONOMIQUES D’ENSEMBLE



Chapitre V.1 : Finances 

 

1. Présentation   

La baisse de la production de pétrole conjuguée avec la chute du prix du baril 
ont été pour le Gabon, surtout durant la période allant 2015-2016, les principaux 
facteurs ayant marqués les finances publiques. Le prix moyen du Brent s’est stabilisé 
à moins de 68,7 dollars le baril au cours des cinq dernières années. Dans ce contexte, 
le prix du brut du baril gabonais est vendu à 50 dollars en moyenne entre 2016 et 2017.  

En 2017, les recettes pétrolières, même si elles n’ont pas encore atteint le niveau 
des années avant 2014, ont augmenté de 35,7% entre 2016 et 2017.  

Par contre les recettes non pétrolières, après une certaine stabilité, ont baissé de 
9,5% entre 2016 et 2017. 

Par ailleurs, la production du manganèse a connu une augmentation de 42,5% 
entre 2016 et 2017, avec un prix moyen au kg qui est passé à +32,4% entre 2016 et 2017. 

Pour ce qui est du bois, la production de bois en grumes et celle du bois œuvrés 
sont en haussent depuis 2015. En Effet, la production de bois en grumes a atteint 
+34,1%. Tandis que celle des bois transformés affiche +60,6% au cours des deux 
dernières années. 

L’encours de la dette a augmenté de 17% environ. Elle est influencée 
positivement par la dette intérieure (+47,3%) entre 2016 et 2017. 

Le secteur financier gabonais est à l’image de celui de la zone BEAC auquel le 
Gabon appartient. Il comprend quatre types d’institutions financières, à savoir la 
Banque centrale (BEAC), les banques créatrices de monnaie (BCM), les autres 
institutions bancaires (AIB) et les institutions financières non bancaires (IFNB).  

           En 2017, la situation monétaire large se caractérise entre autres par le 
fléchissement  de la masse monétaire (M2), de 3,7% entre 2016 et 2017. Dans ce 
contexte, on note une baisse des crédits à l’économie de 4,5% malgré le fait que les 
avoirs extérieurs augmentent de 23,1%  

           Aussi, la baisse de la masse monétaire M2 (-3,7%) conjuguée avec celle des 
disponibilités monétaires (-4,0%) peut traduire un ralentissement de l’activité 
économique entre 2016 et 2017. 

2. Sources et méthodologie 

Les réalisations budgétaires sont établies, à travers le tableau des opérations 
financières de l’Etat (TOFE), par le ministère des Finances. Les données relatives aux 
finances publiques proviennent donc, pour l’essentiel, des fichiers tenus par ce dernier.  



Les dépenses en capital inscrites dans le TOFE incluent, en plus des dépenses 
d’investissement ordonnancées et celles opérées directement par le ministère chargé 
du budget selon une procédure particulière.  

Les données relatives à l’encours de la dette publique selon les catégories de 
crédits sont fournies par la Direction générale de la dette. 

Les chiffres concernant la situation monétaire et le crédit sont produits par la 
BEAC à partir des données comptables fournies par les institutions financières. Les 
résultats des traitements effectués par la BEAC sont régulièrement approuvés par un 
comité national présidé par l’autorité monétaire (le ministre chargé des Finances et/ou 
celui de la Planification).  

Cependant, les données sur l’exécution du budget n’ont pas été disponibles. 

3. Publications de référence 

 Ministère de l’Economie, de la Prospective et de la Programmation du 
Développement– Direction Générale de l’Economie et de la Législation fiscale – 
Tableau de bord de l’économie : situation 2017.  

4. Principales définitions 

 Avoirs extérieurs nets  

C’est l’ensemble des créances générées par les transactions courantes et les 
mouvements de capitaux opérés avec le reste du monde. Ces avoirs mesurent la 
position nette de la Banque centrale et des autres institutions financières vis-à-vis de 
l’extérieur.  

 Charges communes  

Elles représentent un ensemble très hétérogène de dépenses d’investissement 
se rapportant essentiellement aux logements administratifs et aux différentes 
réfections.  

 Créances nettes sur l’Etat  

C’est l’ensemble des crédits monétaires octroyés à l’Etat, c’est-à-dire la position 
nette du gouvernement (crédits concédés à l’Etat par les institutions de crédit et dépôts 
monétaires gérés par le Trésor public) et les autres créances nettes sur l’Etat (titres émis 
par l’Etat et acquis par les établissements de crédit).  

 Créances sur l’économie  

C’est l’ensemble des crédits et des titres concédés par les institutions financières 
aux agents économiques autres que l’Etat.  

 Crédit intérieur  

C’est la somme des créances nettes sur l’Etat et des créances sur l’économie.  



 Dépenses afférentes aux équipements administratifs  

Ce sont les dépenses relatives aux réfections et constructions d’immeubles 
administratifs.  

 Dépenses de renouvellement 

Ce sont les dépenses relatives à la mise en l’état et à l’acquisition d’équipements. 

 Dépenses en capital (d’investissement) 

C’est l’ensemble des dépenses effectuées par l’Etat pour l’acquisition de biens 
durables et la réalisation de travaux d’intérêt public. Elles comprennent 
essentiellement les achats de matériels et de mobiliers, les dépenses supportées pour 
la construction des bâtiments et les autres travaux publics.  

 Dette publique  

C’est l’ensemble des emprunts que l’Etat contracte directement ou garantit pour 
des tiers. La dette publique implique les notions de : 

 Encours de la dette : stock de la dette, c’est-à-dire l’ensemble des crédits dus 
par l’Etat à un moment donné ; 

 Service de la dette : ensemble des dépenses (capital emprunté ou principal, 
intérêts et autres frais) à charge de l’Etat au titre du remboursement de la dette ; 

 Dette garantie (ou assurée) : dette contractée par un tiers (avec l’aval de l’Etat) 
engageant l’Etat, en cas de défaillance du tiers contractant, à en assurer le 
remboursement. 

 Disponibilités monétaires (masse monétaire M1)  

Il s’agit de tous les moyens de paiement en vigueur : les billets et les pièces de 
monnaie en circulation, ainsi que les dépôts à vue mobilisables par chèques.  

 Masse monétaire M2 

Elle regroupe les disponibilités monétaires (M1) et la quasi-monnaie.  

 Quasi-monnaie  

C’est l’ensemble des placements à vue, non mobilisables par chèques, effectués 
auprès des établissements de crédit et du Trésor public. 

 



 
IV.2.1 EXECUTION DU BUDGET DE L’ETAT 

 Tableau V.2.1.1 : Exécution du budget général de l 'Etat (tableau des opérations financières)  
Unité : milliard de FCFA 

      2013 2014 2015 2016 2017 

Recettes   2 621,8 2 349,0 1 797,3  1 557,3 1 601,1 

 Recettes pétrolières  1 344,0 1 034,6 603,3  423,1  574,4  

 Autres recettes  1 277,8 1 314,4 1 194,0  1 134,2 1 026,7  

 Dons   0,0 0,0 0,0  0,0  0,0  

Dépenses   2 468,0 2 119,9 1 889,2 1 966,3 1 759,9 

Dépenses courantes  1 419,2 1 477,1 1 449,2  1 412,7 1 348,4 

 Traitements et salaires  552,8 691,3 714,7  730,9 732,8 

 Biens et services  238,8 265,0 241,2  251,7 167,4 

 Transferts et subventions  475,9 410,0 321,1  236,9 231,2 

 Intérêts   151,7 110,8 172,2  193,2 216,9 

 Dépenses en capital  925,1 605,8 423,4  405,1 132,7 

Prêts nets   -99,4 11,7 -13,0  24,7 78,9 
Comptes spéciaux, y compris FER et dons en 
capital 223,1 25,3 17,5  123,8  200,0  

Solde Primaire  305,5 339,9 80,3  -215,8 58,1 

Solde (base engagement)  153,8 229,1 -91,9  -409,0 -158,8 

Variation des arriérés de paiements1  -133,8 -279,9 -258,8  -133,2 -141,7 

 Extérieurs   0,0 0,3 0,0  18,0 -18,1 

 Intérieurs   -133,8 -280,2 -258,8  -151,2 -123,7 

Solde global (base caisse)  20,0 -50,8 -350,7  -542,2 -300,5 

Financement  -20,1 50,8 350,7  542,2 300,5 

Financement extérieur net  513,7 90,5 196,4  141,7 307,8 

 Tirages   270,6 256,2 182,5  239,2 553,1 

 Rééchelonnement  0,0 0,0 0,0  0,0  0,0 

 Remise de la dette  0,0 0,0 0,0  0,0  0,0 

 Amortissement  243,1 -165,7 -287,6  -244,0 -308,8 

 Arriérés (- =réduction)  0,0 0,0 5,2  146,6  -49,1 

 Remboursement par avance  0,0 0,0 0,0  0,0  0,0  

Financement intérieur net  -533,8 -39,7 154,3  400,4 -7,2 

 Système bancaire  -319,5 37,5 286,6  433,9 10,8 

 Banque centrale (y compris FMI)  -305,6 88,8 268,5  324,4  142,6 
 Banques commerciales (y compris l'ACDT et 

amortissement dette extérieur) -13,9 -51,3 16,1  110,5 -18,0 

Financement non bancaire  -214,3 -77,2 -80,7  -103,4 -152,0 

Gap de financement   -0,1 0,0 0,0  0,0  0,0  

(1) Le signe négatif signifie qu'il y a réduction des arriérés. A cause des arrondis les soldes ne sont 
pas souvent en équilibres. 

Source : DGBFIP 

 
 
 



 

Tableau V.2.1.2 : Dépenses d' investissement ordonnancées par secteur 

Unité : Millions de FCFA 

Secteur     2013 2014 2015 2016 2017 

Secteur productif        

Agriculture   .. .. 3 735,4 1 968,3 1 616,7 

Forêt et pêche   .. .. 98,5 0 0 

Mines, pétrole énergie et eau   .. .. 13 734 1 362 5 726 

Développement des PME   .. .. 46,2 0 0 

Tourisme   .. .. 0 0 0 

Infrastructures        

Routes, ponts et voiries   .. .. 192 888 105 495 60 611 

Chemin de fer et transport   .. .. 2 061,4 0 1 753,7 

Marine marchande   .. .. 167,0 0 0 

Aviation civile et télécommunication   .. .. 0 0 0 

Secteurs sociaux        

Education nationale   .. .. 19 390 4 767 1 166,4 

Formation professionnelle   .. .. 1 000 1 159 9 030 
Enseignement supérieur et 
Recherche   .. .. 3 605 0 1 000 

Santé publique   .. .. 37 111 3 720,2 8 056 

Habitat et logement   .. .. 2 975 997 115 

Autres secteurs        

Equipement administratif 1   .. .. 27 065 34 548 8 082 

Renouvellement   .. .. 76 831 31 360 6 209 

Planification, cadastre, urbanisme   .. .. 9 869 118 753 33 268 

Charges communes 2   .. .. 158 309 98 891 41 867 

Total    .. .. 548 885 403 021 178 500 

1. Y compris l’équipement militaire ; 
2. Y compris la participation, le parapublic, la promotion de la femme, la lutte contre le SIDA, le 

travail, l’emploi et le sport, etc.  

Source : DGBFIP             

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

Tableau V.2.1.3 : Part des dépenses de chaque secteur dans le budget général de l’Etat  

Unité : % 

Secteur     2013 2014 2015 2016 2017 

Secteur productif        

Agriculture   .. .. 0,7 0,5 0,9 

Forêt et pêche   .. .. 0,0 0,0 0,0 

Mines, pétrole énergie et eau   .. .. 2,5 0,3 3,2 

Développement des PME   .. .. 0,0 0,0 0,0 

Tourisme   .. .. 0,0 0,0 0,0 

Infrastructures        

Routes, ponts et voiries   .. .. 35,1 26,2 34,0 

Chemin de fer et transport   .. .. 0,4 0,0 1,0 

Marine marchande   .. .. 0,0 0,0 0,0 

Aviation civile et télécommunication   .. .. 0,0 0,0 0,0 

Secteurs sociaux        

Education nationale   .. .. 3,5 1,2 0,7 

Formation professionnelle   .. .. 0,2 0,3 5,1 

Enseignement supérieur et Recherche   .. .. 0,7 0,0 0,6 

Santé publique   .. .. 6,8 0,9 4,5 

Habitat et logement   .. .. 0,5 0,3 0,1 

Autres secteurs        

Equipement administratif 1   .. .. 4,9 8,6 4,5 

Renouvellement   .. .. 14,0 7,8 3,5 

Planification, cadastre, urbanisme   .. .. 1,8 29,5 18,6 

Charges communes 2   .. .. 28,9 24,4 23,3 

Total    .. .. 100,0 100,0 100,0 

1.  Y compris l’équipement militaire ; 

2.  Y compris la participation, le parapublic, la promotion de la femme, la lutte contre le SIDA, le travail, l’emploi et le 

sport, etc.  

Source : DGBFIP             

 
V.2.2 DETTE PUBLIQUE 

         

Tableau V.2.2.1 : Encours de la dette Publique directe et garantie  
        Unité : Milliards de FCFA 

     2013 2014 2015 2016 2017 

Dette extérieure  2 039,0 2 460,2 2 884,45 3 107,00 3 355,76 

Dette directe  2 038,0 2 459,4 2 883,68 3 066,19 3 319,62 

Dette garantie  1,0 0,8 0,77 40,81 36,14 

Dette intérieure  244,2 206,4 281,19 985,80 1 451,85 

Dette directe  244,2 206,4 281,19 985,80 1 451,85 

Dette garantie  0,0 0,0 0,0 0,0 0,0 

Total Encours  2 283,2 2 660,4 3 165,63 4 092,80 4 807,61 

Source : DGD             

 



 

Tableau V.2.2.2 : Encours du service de la dette Publique directe et garantie  
    Unité : milliards de FCFA 

      2013 2014 2015 2016 2017 

Dette extérieure 492,0 232,2 227,42 244,14 140,15 

Dette multilatérale 26,2 26,5 29,02 26,72 10,61 

Dette bilatérale (y c. dette commerciale) 139,3 158,8 118,55 156,69 41,63 

Dette bancaire 7,8 46,9 56,95 60,73 0,16 

Marché financier 318,7 0,0 22,89 0,00 87,76 

Dette intérieure 42,0 105,2 133,90 154,58 42,21 

Dette directe 42,0 105,2 133,90 398,71 42,21 

Total  534,0 337,4 361,32 398,71 182,37 

Source : DGD             

 
Tableau V.2.2.3 : Intérêts sur la dette publique extérieure et intérieure  
     Unité : milliards de FCFA 

      2013 2014 2015 2016 2017 

Dette extérieure 120,3 88,1 121,78 132,18 140,15 

Dette multilatérale  5,4 6,9 8,59 8,97 10,61 

Dette bilatérale  17,2 23,8 35,17 35,31 41,63 

Club de Londres  0,0 0,0 0,00 0,00 0,16 

Marché financier  97,7 57,4 78,01 87,90 87,76 

Dette intérieure  1,1 1,9 22,63 18,91 42,21 

Dette directe  1,1 1,9 22,63 18,91 42,21 

Total de l'encours de la dette 121,4 90,0 144,41 151,09 182,37 

Source : DGD 

 
Tableau V.2.2.4 : Evolution des règlements de la dette  
     Unité : milliards de FCFA 

      2013 2014 2015 2016 2017 

Dette extérieure 614,5 259,4 343,96 210,28 485,32 

Dette multilatérale 31,6 33,3 35,58 25,64 50,96 

Dette bilatérale (y c. dette commerciale) 170,5 168,7 200,63 80,68 213,28 

Dette bancaire 0,0 0,0 6,86 16,05 21,92 

Marché financier  412,4 57,4 100,90 87,90 199,16 

Dette intérieure 43,0 42,9 147,83 131,49 291,69 

Dette directe 43,0 42,9 147,83 131,49 291,69 

Total  657,5 302,3 491,80 341,77 777,01 

Source : DGD             

 

Tableau V.2.2.5 : Ratios d'endettement  

       Unité : % 

   2013 2014 2015 2016 2017 

       

Service de la dette / recettes publiques  20,4 14,4 28,1 38,6 45,8 

Service dette / exportations de biens et services  10,8 7,4 15,3 20,5 31,8 

Intérêts dette / dépenses publiques courantes  4,9 4,2 11,3 13,1 16,1 

Encours de la dette / PIB  26,3 29,7 37,3 49,3 55,5 



Encours dette / exportations de biens et services  46,0 58,2 95,48 152,8 206,4 

Source : DGD       

 
V.2.3 MONNAIE ET CREDIT 

       
Tableau V.2.3.1 : Situation monétaire consolidée (ressources et contreparties des ressources 
du système monétaire  

Situation au 31 décembre    Unité : milliard FCFA 

    2013 2014 2015 2016 2017 

RESSOURCES       

Disponibilités monétaires (M1)  1 540,3 1 453,6 1 465,4 1 361,7 1307,9 

Monnaie fiduciaire hors BCM et AIBE  384,7 402,1 379,0 358,1 329 

Monnaie scripturale  1 155,6 1 051,5 1 086,4 1 003,6 978,9 

Quasi-monnaie  739,7 817,4 794,6 719,3 696,6 

Masse monétaire (M2)  2 280,0 2 271,0 2 260,0 2 081,0 2004,5 

Ressources extra-monétaires  272,7 240,4 219,0 128,0 257,9 

Fonds propres  292,7 329,6 328,2 379,8 .. 

Allocations de DTS  0,0 0,0 0,0 0,0 .. 

Autres postes nets  -20,0 -89,2 -109,2 -251,8 .. 

Total des ressources  2 552,7 2 511,4 2 479 2 209 .. 

CONTREPARTIES DES RESSOURCES       

Avoirs extérieurs nets  1 420,1 1 303,7 1 119,1 446,6 549,9 

Créances nettes sur l'Etat  -346,2 -183,4 55,8 589,4 592,5 

Position nette du gouvernement   -219,4 -158,5 136,2 547,8 658,9 

Autres créances nettes sur l'Etat   -126,8 -24,9 .. .. .. 

Créances sur l'économie   1 478,8 1 391,1 1 304,0 1 173,0 1 120,0 

Crédit intérieur  1 132,6 1 207,6 1 359,8 1 762,0 .. 

Total des contreparties  2 552,7 2 511,3 2 479 2 209 .. 

Source : BEAC 

 



 
Tableau V.2.3.2  : Situation de la BEAC par secteur en f in d’année  

Unité : milliards FCFA 

    2013 2014 2015 2016 2017 

ACTIF       

Avoirs extérieurs  1436,1 1 347,3 1131,0 487,3 537,0 

Créances sur l'Etat  257,7 257,7 452,9 452,7 564,2 

   Créances actives1  257,7 257,7 452,9 452,8 564,2 

   Créances consolidées  0 0 0 0 0 

Créances sur les institutions financières  0,0 11,5 0 0 0 

   BCM  0,0 11,5 32,6 80,0 48,0 

   IBL(2)  0,0 0,0 0 0 0 

Autres  11,9 10,0 12,1 25,5 13,0 

Total actif  1 705,7 1 626,5 1628,3 1045,5 1162,2 

PASSIF       

Base monétaire  845,0 845,4 951,9 681,1 610,8 

   Monnaie fiduciaire hors BCM  348,4 357,5 370,4 352,5 329,1 

   Réserves des BCM  492,7 485,4 563,4 316,0 273,8 

   Dépôts des AIBE  3,8 2,4 0,1 0 0 

   Dépôts des IBL2  0,1 0,1 0,1 0,1 1,9 

   Dépôts des IFNB  0,0 0,0 14,8 11,1 5,8 

   Dépôts des entreprises publiques  0,0 0,0 0 0 0 

Dépôts et encaisses de l'Etat  740,0 659,4 541,3 232,1 314,9 

Engagements extérieurs1  120,2 125,7 129,7 129,1 229,6 

Fonds propres  4,1 4,1 -4,2 -4,2 -4,2 

Autres  4,5 0,2 9,7 7,3 10,8 

Total passif  1 713,8 1 634,8 1 628,3 1 045,5 1 162,2 

1. Y compris le recours au FMI.       

2.  Créances non consolidées.             

Source : BEAC       
 
 

Tableau V.2.3.3 : Position nette du gouvernement vis -à-vis du système monétaire  

Situation au 31 décembre    Unité : milliard FCFA 

      2013 2014 2015 2016 2017 

Position nette du gouvernement vis-à-vis de la BEAC   
-

482,0 
-

401,3 -87,7 
221,

1 
138,

6 

Créances   257,7 257,7 
452,

9 
452,

7 
453,

0 

   Avances à court terme   257,7 257,7 

452,
9 

452,
7 

453,
0 

   Créances consolidées sur l'Etat1   0,0 0,0 0 0 0 

Engagements   739,7 659,0 

540,
6 

231,
6 

314,
4 

- Encaisses du Trésor   63,9 52,3 27,4 36,8 41,5 

- Dépôts du gouvernement   675,8 606,7 31,9 5,4 
200,

2 

Position nette du gouvernement vis-à-vis du FMI   0,0 0,0 0 0 
111,

3 



Position nette du gouvernement vis-à-vis des BCM & 
AIBE   227,8 197,9 

215,
1 

424,
7 

409,
1 

Crédits au gouvernement   286,8 424,9 
412,

1 
621,

7 
528,

5 

Dépôts du gouvernement   59,0 227,0 
197,

0 
197,

1 
119,

4 

Position nette du gouvernement     
-

254,2 
-

203,4 
127,

3 
645,

8 
659,

0 

1.  Créances sur les banques en liquidation ou restructurées, consolidées sur l'Etat. 

2.  Crédits FMI et divers.  

Source : BEAC 
 

 

Tableau V.2.3.4 : Ventilation sectorielle du crédit au secteur privé  

Situation au 31 décembre  Unité : millions de FCFA 

      2013 2014 2015 2016 2017 

Court terme        

Agriculture, élevage, sylviculture etc.    .. .. 7018 3786 4520 

Industries extractives   .. .. 17 910 7 380 818 

Industries manufacturières   .. .. 13 412 11 640 25 189 

Eau et électricité   .. .. 9 452 6 875 5 611 

Bâtiment et travaux publics   .. .. 39 432 30 015 26 039 

Commerce intérieur   .. .. 13 566 8 017 2 233 

Transports et activités annexes   .. .. 96 808 186 787 167 864 

Services aux entreprises   .. .. 5 488 20 757 4 400 

Services aux particuliers   .. .. 29 578 37 114 10 404 

Non classés   .. .. 8 048 23 757 26 429 

Crédits aux non résidents   .. .. 1 909 11 456 1 777 

Total    .. .. 242 621 347 584 275 284 

Moyen et Long terme        

Agriculture, élevage, sylviculture etc.    .. .. 13 440 17 189 12 947 

Industries extractives   .. .. 7 152 7 109 7 202 

Industries manufacturières   .. .. 13 768 16 575 14 338 

Eau et électricité   .. .. 43 711 24 901 10 499 

Bâtiment et travaux publics   .. .. 22 309 50 685 57 743 

Commerce intérieur   .. .. 73 120 57 695 40 179 

Transports et activités annexes   .. .. 427 373 438 767 388 126 

Services aux entreprises   .. .. 75 577 94 956 99 708 

Services aux particuliers   .. .. 73 261 50 193 56 571 

Non classés   .. .. 82 638 86 851 83 731 

Crédits aux non résidents   .. .. 51 793 28 610 36 151 

Total    .. .. 884 142 873 531 807 195 

Total général   .. .. 1 126 763 1 221 115 1 082 479 

Source : BEAC             

 



 

Tableau V2.3.5 : Situation résumée des Banques Créatrices de monnaie  

Situation au 31 décembre Unité : millions FCFA 

    2 013  2 014  2 015  2 016  2 017  

Réserves2  462 672  485 338  563 377 315 979 273 782 

Dépôts à la BEAC  .. .. .. .. .. 

Avoirs en monnaie fiduciaire  .. .. .. .. .. 

Avoirs extérieurs nets  107 808  86 366  287 493 317 534 366 895 

 Avoirs extérieurs bruts  290 068  176 495  169 555 229 364 124 855 

 Engagements extérieurs à court terme  97 961  71 950  116 795 135 748 64 771 

 Engagements extérieurs à moyen et long 
terme 84 299  18 179  .. 52760 93 616 

Créances nettes sur l'Etat   -789 434 -590 990 425 067 684 246 532 049 

Créances brutes  294 115 436 415 .. .. .. 

 Administration Centrale  282 218  420 570  412 041 621718 528 526 

Dépôts   1 083 549 1 027 405 272 725 307 065 182 311 

 Dont Administration Centrale  184 848 250 055 189 072 188 586 113 347 

Crédits à l'Economie  1 372 538  1 308 998  1 240 353 1 114 494 1 068 339 

 Dont entreprises publiques  86 539  43 384  .. .. .. 

Dépôts   1 804 743  1 786 980  .. .. .. 

 Dépôts à vue   1 083 549  1 027 405  1 052 633 979 107 951 028 

 Dont entreprises publiques  .. .. .. .. .. 

 Dépôts à terme   721 194  759 575  738 933 704 835 680 799 

 Dont entreprises publiques  86 539  43 384  83 653 118 479 .. 

Crédits de la BEAC 1  0,0 11 500 32 562 80 000 48 000 
Autres postes nets (fonds propres et 
divers) 2   335  901 351 195 412 384 426 748 405 604 

1. Y compris les créances sur les IBL et les AIBE 

2. Série corrigée 

Source : BEAC       
 


